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JOURNÉE DES EMPLOYEURS 2013 – Etat des lieux 

Les notions de liberté et de responsabilité en politique patronale 

Valentin Vogt, président de l’Union patronale suisse 

Seul le texte prononcé fait foi 

«Pour l’excellence à tous les niveaux grâce à l’éducation et la formation, fondements de l’économie»: 
tel est le thème sous lequel est placée la JOURNÉE DES EMPLOYEURS 2013. Nous voulons faire 
clairement comprendre par-là que l’activité économique ne produit rien de très sérieux sans des colla-
borateurs bien formés. Surtout dans un pays de hauts salaires comme la Suisse, où les entreprises 
offrant du travail qualifié doivent aussi assurer un haut niveau de valeur ajoutée. Dans l’exposé de 
l’orateur invité M. von Grünberg puis lors de la table ronde qui suivra, le système suisse de formation 
sera examiné de plus près et j’attends aussi, à cette occasion, des observations critiques. D’une ma-
nière générale, cependant, les bases du système de la formation que connaît l'économie suisse me 
semblent très stables. Sous l’angle de la politique patronale, mes principaux soucis se situent ailleurs. 

Situation contradictoire de la Suisse 

Nous vivons une période de turbulences pleine de contradictions. D’un côté, notre pays est économi-
quement en très bonne forme en comparaison internationale. Même en pleine crise de la dette et de 
la zone euro, le PIB helvétique affiche une progression enviable. L’an dernier, nos exportations se 
sont encore étoffées malgré la surévaluation persistante du franc. L’emploi progresse et les taux de 
chômage restent à des niveaux remarquablement bas, surtout parmi les jeunes. Last but not least, 
nos finances publiques sont en bonne santé. D’un autre côté, cependant, la Suisse est en butte à de 
multiples pressions. Des nuages venus des Etats-Unis et d’Europe s’accumulent sur notre place fi-
nancière. L’UE nous contraint à changer notre système d’imposition des sociétés et le développement 
des accords bilatéraux avec nos principaux partenaires commerciaux est bloqué par des questions 
institutionnelles. 

Facteurs de réussite en péril – questions fondamentales 

On aimerait croire que, face à cette situation, nous soyons habités par le souci de mettre tout en 
œuvre pour préserver nos positions gagnantes et nous assurer les volants de manœuvre dont nous 
avons besoin pour maîtriser les défis extérieurs. Telle serait, par définition, une stratégie rationnelle. 
Or, on en est loin. Surtout dans les dossiers qui intéressent au premier chef l’Union patronale suisse, 
ceux du régime du marché du travail et de la politique sociale, voici que d’importantes positions 
jusqu’ici considérées comme déterminantes pour nos succès économiques sont directement atta-
quées ou remises en question à long terme. Ainsi l’initiative 1:12 et l’initiative sur les salaires mini-
mums mettent en danger le marché du travail libéral et flexible qui caractérise la Suisse, tandis que 
les initiatives sur l'immigration veulent revenir sur l’actuelle ouverture de notre marché du travail à l'UE 
et menacent tout l’édifice des accords bilatéraux I. Et avec le refus de larges milieux d’assurer 
l’assainissement de l’AI en menant à terme la révision 6b et leur peu d'empressement à empoigner 
sérieusement la réforme de la prévoyance vieillesse, des branches importantes des assurances so-
ciales risquent de connaître (à nouveau) un sort douloureux. 

Face à cette évolution, des questions de fond se posent. De quelle considération jouit encore, dans 
notre pays, la liberté de l’entrepreneur? Qui assume les responsabilités d’un avenir réussi pour la 
Suisse? Comment se fait-il que nous nous retrouvions dans une situation où des forces politiques 
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destructrices menacent de devenir plus puissantes que les énergies créatrices employées à résoudre 
les problèmes de l'heure? 

Marges de manœuvre pour les employeurs 

Commençons avec les employeurs. Sans eux, il n’y a ni places de travail, ni valeur ajoutée, ni sa-
laires, ni impôts ni cotisations sociales pour financer les tâches et prestations de l’Etat. Avec leurs 
collaborateurs, ils développent des compétences et cherchent les meilleurs moyens de les faire fructi-
fier. Ils saisissent des opportunités et assument des risques. Ils innovent et investissent. Ils mettent en 
place des chaînes de valeur ajoutée et choisissent en fonction de cela leurs lieux d’implantation - la 
Suisse en l’occurrence, demain encore, espérons-le! Au contraire, les employeurs passifs et frileux  
face aux risques paralysent l’économie et perdent leur compétitivité dans la mutation structurelle de 
leurs entreprises, dont dépendent aussi les emplois et les salaires. L’économie vit donc grâce aux 
entrepreneurs dignes de ce nom! 

Pour pouvoir accomplir leurs missions économiques et sociales essentielles, les employeurs et les 
entreprises ont besoin d’une marge de manœuvre suffisante. Celle-ci ne leur est assurée que si le 
régime du marché du travail conserve le caractère libéral qui a été le sien jusqu’ici. Cela signifie 
d’abord la possibilité de recruter librement du personnel sur un marché du travail ouvert à l’UE, en-
suite une protection contre les licenciements qui demeure raisonnable et n’entrave pas artificiellement 
les décisions nécessaires, enfin la libre détermination des salaires en concertation entre les em-
ployeurs et les travailleurs. Nous avons déjà mentionné plus haut la condition indispensable que cons-
titue également une bonne base de formation en matière de salaire. 

Initiatives interventionnistes fondées sur la méfiance 

Un coup d’œil sur la performance du marché du travail de la Suisse montre clairement que les em-
ployeurs font dans l’ensemble un usage parfaitement honorable des libertés dont ils disposent dans le 
cadre d’un droit du travail flexible et que les travailleurs profitent des excellentes possibilités d’emploi 
et conditions de travail que leur offre le système actuel. Or, en décidant d’imposer des plans sociaux 
obligatoires aux entreprises comptant au moins 250 collaborateurs, le Parlement vient de durcir les 
conditions de licenciement tandis que les syndicats, avec leurs alliés de gauche, veulent soumettre le 
marché du travail à de nouvelles contraintes.  

L’initiative sur les salaires minimums, et notamment l’initiative 1:12, veulent exploiter le malaise et la 
méfiance à l’égard des milieux économiques qui se sont répandus ces dernières années dans de 
larges cercles de la population. Les rémunérations extravagantes de certains top managers en ont été 
le déclencheur. Elles marquent aujourd’hui un peu partout l’image de l’économie tout entière aux yeux 
du public, alors que dans 99 pour cent des entreprises, ce type d’excès n’existe pas. Les 99 pour cent 
sont ainsi englobées dans la même réprobation parce que quelques patrons ont abusé de leur liberté 
d’entrepreneurs pour franchir une ligne critique, celle de l'acceptabilité sociale.  

L’acceptabilité sociale en démocratie directe 

Il est en effet trop simple d’écarter la critique des salaires élevés des managers et des honoraires des 
conseils d’administration, comme étant l’expression d’une société envieuse. Il ne sert également à rien 
de qualifier avec mépris de populiste l’ingérence de la société dans le pouvoir de décision des proprié-
taires, c’est-à-dire des actionnaires. Après l’acceptation massive de l’initiative Minder en votation po-
pulaire, il faut plutôt se rendre à l’évidence que les rémunérations critiquées ne sont plus comprises ni 
acceptées par la population. La réaction des votants a été d’autant plus forte qu’elle était centrée sur 
un groupe de personnes qui donnaient des leçons de politique économique au pays, exigeant de la 
population le sens de la responsabilité individuelle, le goût du risque et le courage d’innover. A côté de 
ces exigences, les parachutes dorés ou encore les très fortes indemnités accordées à des dirigeants 
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en situation d’échec ont été bien sûr fort mal ressentis. La perte de crédibilité de l’économie a été 
encore plus grande lorsqu’est apparue la crise financière, suivie de la crise économique. A la mise en 
scène personnelle des managers et au culte médiatique de la personnalité des prétendus leaders ont 
suivis la chute et la démystification des élites économiques autoproclamées. 

La votation du 3 mars 2013 montre de manière exemplaire l’importance que revêt en Suisse 
l’acceptabilité  de l’action des entreprises aux yeux de la société. Dans notre système de démocratie 
directe, le chemin qui mène des conventions, attentes et appréciations sociales aux normes juridiques 
dures peut être très court. En d’autres termes: dans notre pays, le monde politique réagit de manière 
plus directe et rapide qu’ailleurs aux évolutions de l’économie qui s’opposent aux idées générales 
d’une société réglementée et juste, au sens minimal du mot, ou aux attentes à l’égard du comporte-
ment des responsables économiques. 

Un attachement à l’économie sociale de marché 

Cette limitation politique imposée à la liberté d’entreprendre par les exigences de compatibilité sociale 
ne met pas fondamentalement en question l’économie sociale de marché. Je suis convaincu que la 
population suisse tient toujours à un ordre économique et social où la liberté d’entreprendre, la con-
currence et la rétribution de la performance jouent un rôle décisif. Deux autres qualités déterminantes 
parlent également en faveur de l’économie de marché. Premièrement, celle-ci remplit une exigence 
fondamentale de liberté dans le domaine économique, qui place la responsabilité individuelle au cœur  
de l’action. Deuxièmement, l’Histoire prouve qu’elle est une source de prospérité beaucoup plus 
abondante que tout autre système économique expérimenté jusqu’ici. 

Cela dit, la liberté à tout va dans un climat de concurrence effrénée peut ne pas être compatible avec 
des idéaux collectifs et risque de se transformer en bombe sociale. Les pères fondateurs du libéra-
lisme le reconnaissaient également. Pour Adam Smith, l’homme devait agir «de telle sorte que le 
spectateur impartial puisse sympathiser avec lui». Et Edmund Burke de constater avec lucidité: «Les 
hommes ont vocation à la liberté civile dans l'exacte mesure où ils savent brider leurs appétits per-
sonnels». Il suffit de remplacer «appétits» par «avidité» pour être en prise directe avec notre brûlante 
actualité. 

Il existe donc un étroit rapport entre un cadre juridique général et le lien personnel des acteurs avec 
les convenances de la société. Lorsque ce rapport se dégrade, des conflits surgissent qui donnent lieu 
avec le temps à des décisions législatives. Il faut donc rappeler aux tenants d’une économie libérale 
que leur comportement doit aussi être compatible avec le code éthique de la société. Quand la légalité 
et la légitimité sociétale sont trop distantes l'une de l'autre, le législateur intervient. Ou, pour être plus 
concret: rien n’appelle plus sûrement des réglementations nouvelles que l'abus des règles existantes. 

Responsabilité et liberté sont les deux faces d'une même médaille 

En ce qui concerne la légitimité sociétale de l’action économique, un autre mot-clé de notre ordre juri-
dique et économique vient à l’esprit: la responsabilité. Elle est, dans de multiples sens, l’autre face de 
la liberté et du pouvoir d’action exercé de manière libérale. Premièrement, elle assure la légitimité 
sociétale de l’action économique déjà mentionnée. Deuxièmement, quiconque veut déterminer lui-
même son action doit répondre de ses conséquences. Enfin, la pérennité de la liberté entrepreneu-
riale exige que ceux qui en bénéficient se mobilisent également sur le plan politique pour cette liberté. 

Sous tous ces aspects, l’économie affiche des déficits en matière de perception publique. Ce qui pèse 
le plus, à cet égard, est le fait que de nombreuses défaillances des étages directoriaux ne se sont pas 
limitées aux enveloppes de boni. En réalité, quand le lien entre le pouvoir décisionnel et la responsa-
bilité est dilué, les piliers mêmes de l’économie de marché se mettent à vaciller! L’opinion publique 
réagit par une méfiance accrue vis-à-vis des responsables économiques et les soupçonne de vouloir 
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surtout satisfaire leurs propres intérêts et pas tant ceux de l’économie dans son ensemble. Le débat 
politique est largement entaché par le thème fâcheux des «profiteurs», jusqu’au cœur même des dos-
siers de politique sociale.  

Le premier défi de la politique patronale consiste donc à regagner à nouveau la confiance en notre 
engagement responsable en faveur des objectifs essentiels de la société. Cela exige tout d’abord 
d’affronter ouvertement, mais aussi en pratiquant l’autocritique, les réalités économiques et sociales. Il 
faut ensuite faire preuve de compétence pour trouver des solutions, de cohérence, de clarté et de 
sérieux, y compris dans le comportement de chaque entreprise. C'est à ce niveau, à la base, que 
naissent de nombreux problèmes, mais sans le concours de cette même base, de nombreuses solu-
tions systémiques sont réduites à néant.  

Responsabilité concrète de chaque employeur 

Permettez-moi d’illustrer cette responsabilité de chaque employeur au moyen de quelques exemples: 

1. La discussion sur les indemnités des top-managers ne s’arrêtera que lorsque la relation entre 
salaire et performance/réussite, comprenant des bonus et des malus, sera définie et rendue 
transparente par les entreprises concernées. Il faut également corriger l’idée que les «global 
players» pourraient se détacher entièrement du contexte de leur pays d’origine. Bien au contraire, 
un rapprochement entre le plan mondial et le niveau national est nécessaire, tout comme des in-
terventions et la présence physique des cadres dirigeants dans la société. A cet égard, le système 
de milice suisse offre de bonnes opportunités. Une plus grande synergie dans ces structures re-
présenterait une mesure importante de «bonne citoyenneté» pour regagner la confiance de la po-
pulation. 

2. Quand, face à l’évolution démographique, le patronat plaide pour un relèvement successif de l’âge 
de référence de la retraite dans la prévoyance vieillesse, il faut aussi qu’il embauche suffisamment 
de travailleurs âgés. Cela suppose l'adoption par l'entreprise de toute une série de mesures de 
politique du personnel et d’organisation qui lui permettent d’assurer un niveau de création de ri-
chesses satisfaisant avec un personnel plus âgé. Si les employeurs ne vont pas résolument dans 
cette direction, les postes offerts aux salariés seniors manqueront et le relèvement de l’âge de ré-
férence de la retraite n’aura politiquement aucune chance, pour des raisons évidentes. Chaque 
employeur a donc la responsabilité de créer, par des mesures raisonnables, les conditions pra-
tiques indispensables susceptibles d'atténuer les problèmes de financement de la prévoyance 
vieillesse. 

3. La défense réussie de la libre circulation des personnes avec l’UE contre l’initiative sur 
«l’immigration de masse» implique que les employeurs fassent un usage responsable de leurs 
possibilités de recrutement sur le marché unique européen. Cela signifie d’abord qu'ils s'appli-
quent à observer strictement les conditions de travail en Suisse et, ensuite, qu'ils épuisent autant 
que possible le potentiel de main-d’œuvre autochtone avant de recruter à l’étranger. Il est clair 
que chaque cas de dumping salarial et social donnera de la munition contre la libre circulation. 
Les votants doivent également être convaincus que les employeurs bataillent pour exploiter à fond 
les réserves de main-d’œuvre domestique inemployée : que ce soit par des mesures en faveur de 
la formation ou de la compatibilité travail-famille, ou en faisant avancer l’embauche de salariés 
plus âgés. 

4. Tout employeur doit aussi s’engager sur le plan politique, dans son milieu, pour défendre un mar-
ché du travail libre et ouvert, en ramenant la discussion du plan idéologique au plan pratique.  A 
cet égard, les échanges concernant les initiatives sur les salaires montrent que, dans les grands 
affrontements rhétoriques nationaux, les arguments pragmatiques peuvent être écrasés par une 
émotivité bien gérée et transmise. 
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Responsabilité des syndicats 

En vertu du principe qui veut que chacun balaie d’abord devant sa porte, je suis surtout porté à ce 
chapitre vers les rapports tendus qui existent entre liberté et responsabilité des employeurs. Cela dit, 
je ne veux ni ne peux exonérer les autres acteurs, les associations de travailleurs et les milieux poli-
tiques de leurs responsabilités respectives. 

Aux syndicats, je demande si, avec leurs initiatives salariales, ils entendent opérer tout à coup un 
changement stratégique et jeter aux orties la maxime qu’ils ont suivie pendant des décennies, à savoir 
«le contrat plutôt que la loi». Leur exigence de plan social obligatoire, malheureusement accepté par 
le Parlement, avait déjà fait d’un thème classique de convention collective de travail l’objet d’une ré-
glementation législative. Ils renouvellent l’expérience avec l’initiative 1:12 et surtout celle sur les sa-
laires minimums qui va dans le même sens. La loi doit-elle maintenant avoir la priorité sur les disposi-
tions contractuelles, les distinctions des conditions de travail des branches et entreprises doivent-elles 
céder le pas à une réglementation uniforme applicable à l’ensemble de l’économie ? Est-ce vraiment 
là une démarche syndicale responsable? Comment un important acteur de notre régime du marché du 
travail peut-il en venir à délaisser ses champs d’action traditionnels et abandonner au législateur 
l’essentiel du pouvoir de négociation? 

Je ne comprends pas non plus comment les syndicats peuvent exiger des salaires minimums bien 
supérieurs aux montants qu’ils ont négociés eux-mêmes dans nombre de conventions collectives. Ils 
connaissent manifestement les possibilités de rémunération modestes de certaines branches et cher-
chent à imposer leurs revendications aux employeurs par contrainte légale. Ils devraient savoir que 
cette méthode brutale, contraire à la raison économique, met en péril des emplois au détriment des 
personnes mêmes qu’ils prétendent protéger en faisant entrer dans la loi des salaires minimums. 

De même, les syndicats agissent contre leur propre clientèle en soutenant l’initiative 1:12 des Jeunes 
socialistes. Au lieu de faire comprendre de manière pragmatique aux travailleurs où se situent leurs 
intérêts matériels, ils mènent un combat idéologique qui attise leur révolte. S’ils jouaient bien leur rôle, 
les travailleurs pourraient constater que les rémunérations des grands managers ne sont pas quantita-
tivement pertinentes pour la politique salariale et du personnel en général et ne privent de rien la plu-
part des salariés. Les perdants sont tout au plus les actionnaires qui  pourront désormais se défendre 
avec les moyens que leur offre l’initiative Minder. Les syndicats ne devraient pas minimiser les risques 
de l’initiative 1:12, mais plutôt expliquer clairement aux salariés que cette réglementation coûterait des 
emplois attrayants et entraînerait des pertes massives sur les rentrées fiscales comme sur les cotisa-
tions des assurances sociales. Les travailleurs pourraient alors se demander ce qui leur importe le 
plus: limiter les salaires de quelques milliers de managers ou maintenir l’emploi, un bon niveau de vie, 
des  conditions de travail intéressantes et un niveau de sécurité sociale élevé pour plus de 4,5 millions 
de salariés. En un mot: les syndicats responsables devraient mettre en garde les citoyens contre le 
risque qu’ils courent, par leur accès d’humeur contre les rémunérations abusives, de favoriser un in-
terventionnisme étatique susceptible au bout du compte de se retourner contre eux. 

Responsabilité de la classe politique 

Ce sont les milieux politiques qui portent la responsabilité principale d’élaborer des conditions-cadre 
favorables à la place économique suisse. A chaque session des Chambres fédérales, ils sont confron-
tés à la pression de l’étranger qui s’exerce sur la Suisse. Ils ne peuvent donc ignorer que notre pays 
doit se garder d’affaiblir les facteurs internes sur lesquels il a bâti son succès et qu’il devrait se pré-
munir encore davantage contre les défis de l’avenir. Les nouvelles dispositions relatives au marché du 
travail ou le retour à l’économie planifiée en matière de politique migratoire demandé par les initiatives 
sur l’immigration sont absolument incompatibles avec cette conception. 
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On peut en outre se demander si la classe politique est encore en mesure d’assumer sa responsabili-
té dans le domaine des assurances sociales alors que  l’on voit constamment apparaître au Parlement 
des alliances contre nature qui font obstacle à la solution des problèmes. Les moindres réformes sont 
entravées et des processus d’assainissement comme la révision 6b de l’AI sont bloquées dans leur 
dernière étape. Le rejet de la 11e révision de l’AVS au vote final de l’automne 2010 et l’échec de la 
révision 6b de l’AI lors de la conférence de conciliation de la dernière session font davantage penser à 
un naufrage de la politique sociale qu’à une politique sociale responsable. 

Le sort réservé à la révision 6b de l’AI a lancé un mauvais signal en vue de la réforme urgente de la 
prévoyance vieillesse. La révision qui vient d’échouer devait être la clé de voûte d’un processus 
d’assainissement qui avait débuté avec la 4e révision de l’AI, qui s’était concentrée sur l’intégration 
avec les révisions 5 et 6a et qui devait s’achever avec les mesures d’économies de la révision 6b. Au 
cours de ce processus, le financement additionnel limité dans le temps a joué un rôle important. 
L’UPS s’est engagée en faveur de ce financement additionnel, non sans se heurter à des résistances 
internes de l’économie. Elle a ainsi notablement contribué à sa concrétisation. Mais elle l’a fait dans 
l’idée que l’assainissement de l’AI pourrait être mené à bien rigoureusement par des mesures 
d’économies. La polarisation qui a caractérisé les débats au Conseil national a fait obstacle à cette 
vision et les promesses qui avaient permis de gagner l’adhésion du peuple, du bout des lèvres, au 
financement additionnel, se sont envolées. 

Si le Parlement persiste dans cette polarisation et que les autres acteurs de la politique sociale ne 
cherchent à satisfaire que leurs intérêts particuliers, le gros projet de la réforme de la prévoyance 
vieillesse échouera. La partition que jouent des députés bourgeois n’est pas utile non plus. Ils sont 
seuls à se faire les chantres de l’introduction d’un frein à l’endettement dans le système existant de 
l’AVS, pensant ainsi pouvoir éviter une discussion de détail à caractère structurel en actionnant un 
levier de réforme abstrait. Couler un tel projet qui serait présenté comme un chèque en blanc au dé-
mantèlement des prestations serait un jeu d’enfant. Il n’aurait aucune chance devant le peuple. Il ne 
resterait alors plus qu’à différer cette réforme structurelle indispensable et à discréditer un instrument 
pourtant utile à la stabilisation future de l’AVS après son assainissement. 

Il n’existe donc aucune voie permettant d’échapper à un débat politique sur l’avenir de l’AVS et du 
deuxième pilier. L’Union patronale suisse a élaboré à cette fin une «feuille de route» qui doit servir de 
base aux travaux de réforme engagés par le Conseil fédéral. Elle y prendra une part active. Les mau-
vaises perspectives financières de la prévoyance vieillesse forcent à agir. Ce n’est que lorsque tous 
les acteurs de politique sociale sortiront des tranchées dans lesquelles ils se réfugient que nous pour-
rons mettre au point des solutions pertinentes avant que la dureté de la réalité ne nous dicte des in-
terventions douloureuses et sans nuances. 

Responsabilité de l’Union patronale suisse 

Ces prochaines années, d’importants facteurs de réussite de la Suisse seront mis à l'épreuve de la 
démocratie. Ce sera le cas lors des votations sur différentes initiatives: 1:12, salaires minimums, celle 
de l’UDC sur l’immigration et celle d’ecopop ; ce sera aussi le cas lors du référendum probable sur 
l’extension de la libre circulation des personnes à la Croatie et lors des débats sur la réforme de la 
prévoyance-vieillesse. Tous ces sujets tournent autour de la liberté entrepreneuriale et de la définition 
des conditions-cadre de la place économique suisse. L’Union patronale suisse, aux avant-postes, va 
s’engager activement dans ce processus en faveur de la liberté entrepreneuriale des employeurs, de 
leur responsabilité et des conditions-cadre au sein desquelles la liberté et la responsabilité peuvent 
s’articuler dans une relation équilibrée. Nos convictions libérales ne sont pas le seul moteur de notre 
action. Nous voyons aussi un fil conducteur dans l’histoire de la Suisse: ces dernières décennies ont 
démontré que notre pays doit sa prospérité à un juste équilibre entre liberté et responsabilité. 


